
 

Le Pays de Saint-Malo s’inscrit dans le 

Nord-Est de la Bretagne.  

Délimité par une bande côtière s’étirant de 

la Côte d’Emeraude jusqu’aux portes du 

Mont Saint-Michel, le pays englobe égale-

ment les communes situées autour du pôle 

de Combourg et jusqu’à une vingtaine de 

kilomètres de Rennes. Ce territoire 

compte officiellement plus de 160 000 

habitants, qui vivent et travaillent sur un 

espace de 1 107 km². 

Il est actuellement présidé par Monsieur 

René COUANAU, Député-Maire de 

Saint-Malo et compte 2 Vice-présidents : 

M. Henri-Jean LEBEAU, Président de 

Saint-Malo agglomération et M. Michel 

PENHOUET, Président de la Commu-

nauté de communes Côtes d’Emeraude.  

Le Syndicat mixte de pays fonctionne 

avec un Comité syndical composé de 30 

délégués titulaires et 30 délégués sup-

pléants, et d’un Bureau syndical compo-

sé de 12 membres.  

Le Pays constitue un cadre de coopéra-

tion original au sein duquel les acteurs 

locaux se sont accordés autour d’un pro-

jet commun :  

• Soutenir la croissance attendue de la 

population et des activités,  

• Favoriser une organisation équili-

brée entre les principaux pôles du 

territoire.  

• Renforcer l’attractivité du pays, 

notamment fondé sur un environne-

ment de qualité. 

Le Pays de Saint-Malo peut ainsi être 

amené à la demande des acteurs locaux, à 

travailler sur différentes problématiques 

qui dépassent l'échelle de la commune ou 

de la communauté : aménagement, envi-

ronnement, transport, santé… 
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Le Pays de Saint Malo regroupe : 

• la Communauté d'agglomération de Saint-

Malo,   

• les 4 Communautés de communes  

−  de la Baie du Mont Saint-Michel,  

−  de Dol-de-Bretagne,  

−  de la Bretagne Romantique et  

−  de la Côte d'Emeraude ,  

• la Ville de Dinard. 

Cap Sud - Bâtiment B  

3 rue de la Croix Désilles 

 35400 Saint-Malo 

 

Téléphone : 02 99 21 17 27 

Télécopie : 02 99 19 81 55 

paysdesaintmalo@wanadoo.fr 



 

A noter : 

Le contrat Région Pays prendra fin au 

31 décembre 2012. Le Conseil 

régional de Bretagne a déjà indiqué 

qu’il renouvelait ce dispositif.  

Les acteurs locaux vont donc être 

appelés dans les mois à venir, en lien 

avec l’actualisation du projet de 

territoire, à élaborer un nouveau 

contrat permettant de soutenir de 
nouveaux projets à engager durant les 

prochaines années. 

Le  con t ra t  Rég ion  Pays  

Le contrat Région Pays constitue le 

principal outil de mise en œuvre de la 

politique territoriale du Conseil régio-

nal de Bretagne. Il permet de mobiliser 

des aides financières régionales pour 

soutenir la réalisation de projets identi-

fiés par les acteurs locaux eux-mêmes. 

Le contrat permet ainsi de croiser les 

grands objectifs régionaux avec les prio-

rités locales du pays de Saint-Malo. 

Les acteurs locaux ont ainsi construit ce 

contrat, en lien avec les orientations du 

projet de territoire du pays, autour de 

trois notions clefs : l’attractivité, l’équi-

libre et l’ouverture. Ce contrat conclu 

pour une période 6 ans en 2006 porte 

sur une dotation globale du Conseil 

régional au profit du Pays de Saint-

Malo de plus de 12,7 millions d’euros.  

Le dispositif est ensuite organisé en 4 

volets : 

 

• un 1er volet dit « structurant » 

concentre près de 77 % des crédits 

autour de 38 projets relatifs au déve-

loppement économique, aux infras-

tructures de transport, à la valorisa-

tion de la mer ou à la mise en place 

de services à la population. 

• Un 2nd volet plus « local » permet 

de consacrer près de 1,5 million 

d’euros à des projets sélectionnés au 

fur et à mesure depuis 2006 par un 

comité de programmation. La priori-

té a dans ce cadre été donnée aux 

projets de travaux relatifs aux éco-

les. 

• Un 3ème volet est dédié à l’ingénie-

rie, avec près de 100 000 € par an. 

Le Syndicat mixte de pays a ainsi pu 

se doter des moyens humains et ma-

tériels nécessaires à la mise en œu-

vre du contrat et à l’animation du 

territoire. 

• Un volet spécifiquement consacré 

au « numérique » a été créé à mi-

parcours en 2009. Il a permis de 

soutenir la réalisation d’un schéma 

directeur et vient d’être mobilisé 

pour conduire un projet de dévelop-

pement du potentiel numérique du 

pays. 

 

 

Que lques  exempl e s  d e  pro je t s  don t  l a  

r éa l i s a t i on  e s t  s ou tenue  dans  l e  cadre  

du  con tra t  Rég ion  Pays  2006 -2012  :  

• L’aménagement d’un pôle d’échan-

ges multimodal au niveau de la gare 

de Combourg (636 000 € d’aide ré-

gionale contractualisée) 

• La création d’une maison passerelle 

dédiée aux services enfance –  

jeunesse sur la Communauté de 

communes Baie du Mont Saint-

Michel (523 560 € d’aide régionale 

contractualisée) 

• L’ouverture d’une pépinière  

d’entreprises par la Communauté de 

communes de Dol de Bretagne sur la 

zone d’activités des Rolandières 

(400 000 € d’aide régionale contrac-

tualisée) 

• La construction de la nouvelle  

médiathèque de Saint-Malo sur l’es-

planade de la gare (850 000 € d’aide 

régionale contractualisée) 

• La requalification des accès aux pla-

ges de Lancieux, Saint-Briac et 

Saint-Lunaire pour faciliter l’accès 

aux personnes à mobilité réduite 

(69 000 € d’aide régionale  

contractualisée) 

Elu référent : Monsieur Henri-Jean LEBEAU / Référent technique : Bertrand DOUHET 
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Les modalités de mise en œuvre 
Les porteurs de projets publics et/ou 

privés définissent un projet répondant 

aux objectifs de la stratégie de dévelop-

pement et sollicitent à ce titre un soutien 

du FEADER en contrepartie des finance-

ments publics mobilisés sur l’action 

(taux maximum d’intervention de 55%.). 

 

Les membres du GAL, réunis en comité 

de programmation, étudient la demande 

en vue d’accorder le soutien financier. 

Le montage du dossier de demande de 

subvention, le suivi administratif et tech-

nique du projet et la mise en paiement 

sont assurés par l’équipe technique du 

Pays de Saint-Malo, qui accompagne les 

porteurs. 

Leader  «  L ia i son  Entre  Ac t i ons  de  Déve l oppemen t  de  
l ’Economie  Rura l e  »  :  l e s  p r inc ipe s  e t  l e s  ob jec t i f s  

Le dispositif LEADER (Liaison Entre 

Actions de Développement de l’Econo-

mie Rurale) est un programme européen 

de développement rural mis en œuvre 

sur 7 ans sur la période 2007-2013.  

Financé par le Fonds Européen Agricole 

pour  le  Développement  Rura l 

(FEADER), il vise à favoriser le déve-

loppement des zones rurales à travers 

l’amélioration de la qualité de vie, l’a-

mélioration de l’espace rural et de l’en-

vironnement, la diversification des acti-

vités économiques et l’amélioration de 

la compétitivité des secteurs agricoles. 

 

Les principes qui régissent LEADER 

sont : 

• L’approche ascendante : les projets 

sont portés par des acteurs publics 

et/ou privés du territoire. 

• L’innovation : des solutions nouvel-

les aux enjeux du territoire sont en-

couragées. 

• La mise en œuvre d’une stratégie 

locale : des partenaires publics et 

privés se sont réunis pour définir 

une stratégie de développement du 

territoire au sein d’un Groupement 

d’Action Locale (GAL) et décident 

ensemble des projets à soutenir. 

• La coopération : la mise en œuvre 

d’actions de coopération avec la 

France et/ou l’Europe doit permettre 

d’apporter une plus-value aux pro-

jets du territoire. 

Le positionnement du Pays de Saint-Malo 
Compte tenu des enjeux de développe-

ment du territoire du Pays de Saint-

Malo, la définition d’une  stratégie d’in-

tervention à l’échelle des 71 communes 

concernées a été définie et validée au 

titre du programme LEADER. 

Pour permettre leur mise en œuvre, le 

Pays de Saint-Malo a été doté d’une en-

veloppe de 1,6 million d’euros de FEA-

DER pour soutenir les projets du terri-

toire. 

Les axes d’intervention retenus sont : 

• Proposer une offre de transports pu-

blics structurante, 

• Favoriser l’accueil de nouvelles po-

pulations en développant une offre 

de services adaptée, 

• Promouvoir la création d’une filière 

de l’éco-construction, 

• Favoriser le maintien et le dévelop-

pement d’une agriculture durable. 
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Quelques exemples : 

• Services aux familles et à la 

population :  

« Sensibilisation au livre dès le plus 

jeune âge », Médiathèque de Pleurtuit, 

Côte d’Emeraude ;  

• Eco-construction :  

« Assises de l’éco-construction », Pays 

de Saint-Malo 

• Agriculture durable :  

« Livre de recettes de la Maison des 

Produits du Terroir, et valorisation des 

métiers de la terre et de la mer », 

Communauté de Communes de Dol-de-

Bretagne ;  

« Accompagnement à la structuration 

d’une filière bois-énergie », Pays de 

Saint-Malo 

• Mobilité et transport :  

« Animation d’un service de transport à 

la demande », Communauté de 

Communes de la Baie du Mont-Saint-

Michel ;  

« Circuit de navettes- Fort Saint-Père », 

Association Rock Tympans, Saint-Malo 

Agglomération. 

Elu référent : Monsieur Michel PENHOUET / Référentes techniques : Sonia DE NEYMET et Marie-Christine DUFRESNE 

LES FINANCEMENTS 



 

A noter :  

La dernière ODESCA 2008-2010 a 

permis de mobiliser sur 3 ans, 

570 000 € de subventions, qui ont 

été consacrées : 

• au soutien de 15 actions 

collectives,  

• à la conduite de plus de 720 

heures de conseil au sein de 

120 entreprises 

• à la réalisation de travaux dans 

56 établissements 

 

Ont par exemple été soutenues : 

• la création de la carte 

Emeraude, nouvelle carte de 

fidélité commune à tous les 

commerçants du pays de Saint-

Malo 

• l’édition d’une carte des 

marchés du pays 

L’ODESCA - Opération de DEveloppement et de Structuration du 

Commerce et de l’Artisanat 

Les activités commerciales et artisanales 

représentent au 1er janvier 2012, plus de 

2 350 entreprises inscrites au registre du 

commerce et 600 entreprises inscrites au 

registre des métiers et de l’artisanat.  

Ces entreprises jouent un rôle important 

dans l’économie locale et doivent cons-

tamment s’adapter pour : 

• Tenir compte de la croissance démo-

graphique du pays,  

• Permettre un aménagement équilibré 

de tout le territoire, 

• Intégrer les nouveaux modes de 

consommation. 

L’ODESCA vise justement à permettre 

aux entreprises commerciales et artisa-

nales de faire face à ces évolutions.  

Cette opération repose sur la mobilisa-

tion de plusieurs partenaires financiers 

(Etat, Conseil régional, Conseil général), 

qui concluent avec les acteurs du pays 

de Saint-Malo (entreprises, chambres 

consulaires, collectivités), des accords 

de soutien financier à un certain nombre 

d’actions collectives et d’investisse-

ments individuels. 

Un nouveau programme pour la période 2012-

2014  

Un nouveau programme pour la période 

2012-2014 est aujourd’hui en voie de 

finalisation.  

Ce programme tiendra compte de l’évo-

lution du contexte régional, marqué par 

une baisse des crédits d’Etat en faveur 

du commerce et de l’artisanat, par un 

panel d’interventions resserré autour de 

3 thématiques communes à l’ensemble 

de la Bretagne et d’un thème laissé à 

l’appréciation des acteurs locaux. 

L’un des thèmes majeurs de la nouvelle 

ODESCA 2012-2014 portera sur l’ac-

cessibilité des points de vente. Les 

commerçants et artisans disposant d’un 

lieu d’accueil du public doivent en effet 

respecter d’ici le 1er janvier 2015, les 

dispositions réglementaires relatives à 

l’accessibilité des bâtiments aux person-

nes atteintes de handicap. Pour les soute-

nir dans cette tâche, la nouvelle ODES-

CA permettra aux entreprises intéres-

sées, de bénéficier d’une information 

collective puis d’un état des lieux indivi-

duel, afin qu’elles identifient les travaux 

à effectuer. Leur réalisation sera ensuite 

soutenue à hauteur de 30 % du coût des 

travaux. 

Dans le cadre du thème relatif à l’inno-

vation commerciale, la chambre de com-

merce et d’industrie territoriale Saint-

Malo-Fougères propose, en lien avec la 

fédération et les unions du commerce du 

pays de Saint-Malo, de développer des 

produits permettant de favoriser la 

consommation locale. L’un d’entre eux 

consiste à créer un chéquier cadeaux du 

pays de Saint-Malo, à l’attention des 

principaux comités d’entreprises du 

pays. A la différence des produits exis-

tants établis en partenariat avec de gran-

des enseignes nationales, l’objectif est 

que ce chéquier cadeau permette aux 

salariés en bénéficiant, de l’utiliser chez 

les nombreux commerçants et artisans 

locaux. 

Le nouveau programme présenté fin 

avril aux financeurs, devrait être validé 

avant les vacances d’été 2012. Les aides 

mises en place devraient ainsi pouvoir 

être mobilisées à compter du mois de 

septembre prochain. 
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Elu référent : Monsieur Jean-Luc BOURGEAUX / Référent technique : Bertrand DOUHET 

LES FINANCEMENTS 



 

Concrètement : 

Chaque commune connaîtra  le tracé 

du futur réseau sur son territoire, ce 

qui lui permettra d’anticiper les 

travaux prévus à partir de 2013. 

 

Si cela s'avère opportun, elle pourra 

ainsi profiter de l’ouverture d'une 

tranchée de génie civil pour y placer 

des fourreaux destinés à l’accueil de 

la fibre optique, ce qui permettrait de 

diminuer significativement le coût du 

génie civil afférent à ce déploiement. 

 

L’étude, financée à hauteur de 80% 

par l’Union Européenne et le Conseil 

Régional de Bretagne, doit être 

terminée pour la fin de l’année 2012.  

L’évolution des nouvelles technologies 

de communication entraîne une augmen-

tation continue des besoins en débits 

internet. Ainsi, l'aménagement numé-

rique du territoire est devenu un en-

jeu aussi important que l'a été l'accès à 

l'électricité au siècle dernier, notamment 

en termes de cohésion sociale, d’at-

tractivité, d’équité territoriale et de 

développement économique. 

Tous les acteurs du territoire sont 

concernés. Le très haut débit permet la 

création de nouvelles activités de l'éco-

nomie numérique (exemples d’usages : 

télétravail, imagerie médicale, maintien 

à domicile, espaces de travail collabora-

tifs, université numérique…). 

Cependant aujourd’hui, les territoires 

n’en bénéficient pas pleinement en rai-

son d’un déficit en infrastructures et 

réseaux de communications électroni-

ques. La fibre optique, technologie 

pérenne, fiable, permet quant à elle des 

débits performants adaptés aux usa-

ges de demain et apporte une réponse à 

cet enjeu. 

Le  Numér ique  

Elu référent : Monsieur Rémy BOURGES / Référente technique : Irène AUPETIT 

L’offre en débit sur le Pays de Saint-

Malo reste très hétérogène et limitée, 

notamment car l'ADSL s’appuie sur une 

technologie qui a l’inconvénient de voir 

s’affaiblir le débit proportionnellement à 

la longueur de la ligne téléphonique. De 

fait, certains usagers du Pays se trouvent 

dans des zones dites blanches, où les 

débits, inférieurs à 2 Mb/s, ne suffisent 

pas pour échanger de la vidéo, ni bénéfi-

cier de la haute définition ou du triple-

play (offre groupée pour l’internet, télé-

phone fixe et télévision). 

Les opérateurs privés ont déclaré leur 

intention de déploiement en fibre opti-

que sur le périmètre de Saint Malo Ag-

glomération. Le raccordement des usa-

gers du reste du Pays entrainera des in-

vestissements publics importants. Le 

Conseil régional de Bretagne, à travers 

son projet Bretagne Très Haut Débit, 

coordonne les différentes initiatives lo-

cales des Conseils Généraux, Communes 

et groupements de communes en matière 

de déploiement du très haut débit. 

Les collectivités du Pays de Saint-

Malo, conscientes de l'urgence de ce 

chantier, ont décidé d’engager un projet 

d'aménagement numérique équilibré 

sur leur territoire, territoire qu'elles 

veulent également attractif et compétitif. 

Ainsi, le Schéma Directeur d’Aménage-

ment Numérique du Pays de Saint Malo 

a défini les sites à raccorder prioritaire-

ment (sites publics, zones d'activités, 

entreprises, pôles urbains). Il planifie le 

raccordement de tous les usagers en 

fibre optique d’ici 2030 (100 Mbits/s). 

Cela représente 2 700 kms de fibre à 

déployer, et un investissement estimé 

entre 90 et 127 millions d’euros. 

 

Aujourd’hui commence la phase  

opérationnelle de ce projet : Une char-

gée de mission spécifiquement dédiée à 

la coordination, l’information et le 

conseil auprès des différents acteurs 

locaux assure également le suivi de 

l'étude d’ingénierie relative au déploie-

ment du très haut débit sur l’ensemble 

du Pays de Saint Malo. L'objectif de 

cette étude, lancée en avril de cette an-

née, est de proposer un plan exhaustif et 

précis, rue par rue, des infrastructures et 

du réseau fibre optique à déployer vers 

tous les futurs utilisateurs potentiels, que 

ce réseau soit existant ou à construire, 

souterrain ou aérien. 

Un projet d'aménagement numérique équilibré 

sur le territoire du Pays de Saint Malo 
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L’AMENAGEMENT 
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Le  SCOT sera  amené à  évo luer  pour  in t égrer  l e s  nouve l l e s  p rob l émat iques  des  Lo is  g rene l l e s  auss i  

e t  su r tou t  pour  r épondre  aux  en j eux  du  t e r r i t o i r e  en  mat i è re  d ’urban isme e t  d ’aménagemen t .  

Le SCOT est un document stratégique 

qui définit des grandes orientations à 

l’échelle du Pays sur des thématiques 

aussi diverses que l’urbanisme, l’habitat, 

le développement économique, les trans-

ports, etc. en respectant les principes du 

développement durable. Ce cadre de 

référence permet de coordonner les 

réflexions, et de renforcer la cohé-

rence entre les politiques d’aménage-

ment sur le territoire, afin d’organiser un 

développement maîtrisé du Pays. 

Quatre années après son approbation en 

décembre 2007, le SCOT porte ses fruits 

sur le territoire. Son élaboration en 

concertation avec l’ensemble des ac-

teurs, a largement mobilisé les élus du 

Pays de Saint-Malo qui ont défini leurs 

propres objectifs de développement à 

l’horizon 2030. Basé sur une réflexion 

prospective, le SCOT vise à relever plu-

sieurs défis et à créer les conditions d’un 

développement ambitieux, au travers 

d’orientations fortes :  

• Accueillir 35 000 nouveaux habi-

tants afin de garantir l’équilibre 

démographique, 

• Créer les conditions du développe-

ment économique afin de créer 

7000 emplois et être attractif auprès 

des jeunes actifs, 

• Créer pour cela 22 000 logements, 

en mettant l’accent sur les loge-

ments aidés,  

• Promouvoir un urbanisme dura-

ble et diversifié afin de préserver 

les ressources et le cadre de vie em-

blématique du Pays de Saint-Malo, 

• Rééquilibrer le territoire vers 

l’Est et le sud et le structurer autour 

d’un réseau de pôles secondaires, à 

vocation mixte, appelés à se renfor-

cer, 

• Limiter les besoins de déplace-

ments et développer l’offre de trans-

ports collectifs … 

Illustration : 

Une orientation forte du SCOT 

porte sur la maîtrise des nouvelles 

urbanisations :  

« Les PLU veilleront 

particulièrement au mode de 

développement des zones 

d’urbanisation nouvelles du Pays et 

à leur bonne insertion dans le tissu 

urbain existant et/ou dans le 

paysage. Les opérations d’une 

superficie supérieure à 1 hectare 

seront réalisées sous forme 

d’opération d’ensemble (ZAC, 

lotissement ou permis groupé) » 

Les Communes et Intercommunalités 

ont fait leur cet objectif en 

l’intégrant dans leurs documents de 

planification. 

Le  Schéma  de  Cohérence  Terr i to r i a l e  -  SCOT 

Un  documen t  d ’ob je c t i f s  f ondé  sur  un  pro je t  de  t e rr i t o i re  

Les communes et intercommunalités 

membres du Pays s’approprient les orien-

tations du SCOT pour les traduire dans 

leurs propres documents d’urbanisme, 

dans un rapport de compatibilité. Le 

Pays joue dans l’accompagnement de 

la mise en œuvre du SCOT. 

La mise en œuvre effective du SCOT 

passe par les documents d’urbanisme 

locaux (PLU, POS, cartes communa-

les…), les documents de programmation 

sectoriels (PLH, PDU, Schéma de déve-

loppement commercial), les opérations 

foncières (ZAD, réserves foncières supé-

rieures à 5ha) et les opérations d’aména-

gement d’importance (ZAC, lotissements 

et constructions de plus de 5000 m2 de 

SHON) qui doivent être compatibles 

avec lui.  

Il s’agit pour le Pays de faciliter la tra-

duction des orientations du SCOT 

dans les divers documents afin de favo-

riser cette compatibilité. Cela se traduit 

par une participation aux travaux des 

Communes et Intercommunalités, notam-

ment par la voie de l’association des 

personnes publiques qui donne lieu, in 

fine, à un avis du Pays porteur du SCOT, 

mais aussi à des contributions sur les 

études ou réflexions  

La  c omp a t i b i l i t é  d e s  d o c umen t s  

d ’urban i sme  avec  l e  SCOT 
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L’AMENAGEMENT 

Elu référent : Monsieur Henri-Jean LEBEAU / Référente technique : Laëtitia QUELLARD 
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Depuis 2007, le Pays de Saint Malo, en 

lien étroit avec les élus et « les forces 

vives » du territoire (représentants de la 

FFB, la CAPEB, la chambre de métiers 

et de l’artisanat, la direction du travail, 

des architectes et des consultants en éco-

construction) travaille sur la problémati-

que de l’éco-construction et anime des 

réflexions qui s’inscrivent dans le 

champ du développement durable.  

Déjà bon nombre d’actions ont été 

conduites, chacune d’elles ayant pour 

objectifs de sensibiliser le plus grand 

nombre aux questions liées à l’éco-

construction et l’éco-urbanisme. Par-

mi les actions déjà engagées, les plus 

emblématiques sont les suivantes :  

• Un guide de sensibilisation «  L’é-

co habitat » (2007) : réalisé par la 

Chambre des Métiers avec le soutien 

du Pays dans le cadre de l’ODESCA 

du Pays de Saint-Malo 

• Un guide de l’éco-construction 

pour le particulier (novembre 2008 

– document proposé aux communes 

pour une diffusion dans leurs jour-

naux municipaux) 

• Les Assises de l’éco-construction 

du Pays de Saint-Malo 

− 1ère édition en déc. 2007 :  

« Identifier les freins et les 

leviers au développement local 

de l’éco-construction »  

− 2ème édition en mars 2009 : 

« Les éco-quartiers »  

− 3ème édition en juin 2010 : 

« Construire un Bâtiment 

Basse Consommation - BBC »  

− 4ème édition en mai 011 :  

« La rénovation énergétique »  

• Plusieurs visites de communes  en 

2008-2009 : Mordelles, Bazouges-

sous-Hédé, Le Rheu, Langouet, Aci-

gné, Chantepie, Brécé… 

• Des voyages d’étude : 

− à Fribourg, sur le thème des 

éco-quartiers en sept. 2009 

− en Suisse, sur le thème du 

BBC, en sept. 2010 

− En Autriche, sur le thème de la 

rénovation énergétique, en 

sept. 2011 

• Une stratégie : «  Les forces vives 

du Pays de Saint Malo s’unissent 

en faveur du  développement du-

rable - plan d’actions 2010 ». Cette 

stratégie, initiée suite au 1er voyage 

d’étude à Fribourg, a pour objectifs 

d’afficher les ambitions du Pays de 

Saint Malo et de signaler les pistes 

intéressantes à explorer, cela selon 4 

thématiques : L’éco-urbanisme et 

l’éco-construction, L’énergie, La 

préservation des ressources et La 

mobilité et les déplacements. 

D’une manière générale, l’ensemble de 

ces actions permet aux acteurs locaux, 

dans leur diversité, d’échanger, de se 

former, de s’informer. Chaque action 

ayant pour vocation d’apporter aux ac-

teurs locaux une information qui les 

aidera à être à leur tour des acteurs aver-

tis.  

Le  déve loppement  durab l e  

Favor i s er  l e  c ovo i turage  

Le Pays de Saint-Malo s’est engagé, en 

septembre 2010, dans une opération des-

tinée à développer le covoiturage sur 

l’ensemble du territoire.  

Pour cela, le Pays a souhaité s’appuyer 

sur l’expérience et le savoir-faire de Co-

voiturage+, une association basée à Ren-

nes. La mission qui lui a été confiée était 

d’aller à la rencontre des entreprises 

(situées dans les parcs d’activités) et des 

administrations, et de leur proposer, au 

bénéfice de leurs employés, un service 

de covoiturage. 

Les débuts encourageants ont plaidé 

pour la poursuite du partenariat avec 

l’association, aussi, le Syndicat mixte de 

Pays a décidé de poursuivre cette action 

durant une nouvelle année afin de conso-

lider le travail déjà accompli et de satis-

faire les trajets inter communautés déjà 

identifiés.  

A noter : 

Les entreprises intéressées ouvrent 

leurs portes aux salariées de 

l’association qui vont à la rencontre de 

tous les salariés, individuellement, et 

leur proposent ce service. 

Le cout : gratuit pour les salariés et 

d’un coût très raisonnable pour les 

entreprises :  

− 3 € / salarié par an la 1ère 

année,  

− 2,25 € la 2ème année  

− 1,5 € la troisième année 

 

Plus d’info sur 

www.covoiturage.asso.fr 

Mlle GUERRY  - 02 99 35 10 77  
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LE DEVELOPPEMENT DURABLE 

Elu référent : Monsieur René BERNARD / Référente technique : Elisabeth CABROL 
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Les partenaires : 

• La Chambre d’Agriculture d’Ille 

et Vilaine 

• La Chambre de Commerce et 

d’Industrie 

• La Chambre de Métiers et de 

l’Artisanat 

• Le Comité Départemental des 

Pêches Maritimes et des 

Elevages Marins 35 

• L’Organisation des Producteurs  

Conchyliculteurs de Bretagne 

• Saint-Malo Agglomération 

• La Communauté de Communes 

du Pays de Dol de Bretagne 

• La Communauté de Communes 

de la Bretagne Romantique 

• La Communauté de Communes 

de la Baie du Mont Saint-Michel 

• La Communauté de Communes 

de la Côte d’Emeraude 

La  créa t i on  d ’un  s i t e  i n t erne t  va lo r i san t  l e s  produ i t s  

l o caux  du  Pays  de  Sa in t -Ma lo  

Va lor i s e r  produ i t s   

e t  produc teur s  

Rendez-vous au début de l’été  

pour redécouvrir les produits 

locaux de votre territoire ! 

Le Pays de Saint-Malo s'est engagé dans 

une action de développement et de valo-

risation des produits du terroir et de 

leurs réseaux de vente de proximité. 

Cette action vise à créer un site internet 

recensant les produits locaux du terri-

toire.  

Construit et alimenté en partenariat avec 

les EPCI, les chambres consulaires, le 

Comité Départemental des Pêches Mari-

times et des Elevages Marins 35 et en-

fin, l’Organisation des Producteurs 

Conchyliculteurs de Bretagne, ce site 

valorisera les produits alimentaires 

locaux vendus à la fois par les produc-

teurs en direct et par les artisans/

commerçants du territoire.  

Ainsi, ce site, qui s’adresse tant à la  

population locale qu’à la population 

touristique, devra permette à chacun de 

trouver, où qu'il soit, des produits issus 

de l’agriculture, de la pêche et de la 

conchyliculture.  

Il sera diffusé sous la forme d’un site 

internet complété par une version 

mobile et bénéficiera pour cela de toutes 

les possibilités concomitantes à ces mé-

dias : évolutivité et collaborativité mais 

aussi informations perçues et actualisées 

en temps réel. 

 

Le point fort de ce guide en ligne sera le 

moteur de recherche. Celui-ci permet-

tra en effet la recherche de produits ou 

de producteurs sur le territoire du Pays 

de Saint-Malo. 

 

Chaque producteur sera également 

présenté dans une page détaillant ses 

produits, ses différentes certifications 

ainsi que les points de vente de ses pro-

duits : marché, vente directe, site inter-

net, artisans, commerce de proximité. 

Toutes ces informations seront géo loca-

lisables et proposées à l’impression.  

 

Le guide présentera également des 

espaces dédiés à : 

• L’actualité locale,  

• Des recettes, 

• Des interviews, 

• Une série de documents en téléchar-

gement : 

−  une liste des produits et pro-

ducteurs classés par groupe-

ments de communes,  

− une carte illustrée à destination 

des touristes, 

− une carte des marchés, etc... 
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Elu référent : Monsieur Pierre-Yves MAHIEU / Référentes techniques : Elisabeth CABROL et Aurélie RIDEL 

LE DEVELOPPEMENT DURABLE 

P
ro
je
t 
fa
is
an

t 
l’
o
b
je
t 
d
’u
n
 c
o
fi
n
an

ce
m
en

t 
U
n
io
n
 e
u
ro
p
ée
n
n
e 
(L

E
A
D
E
R
) 
et
 C

o
n
se
il
 r
ég

io
n
al
 



 

A noter : 

• La ressources de bois 

mobilisable sur le pays de Saint-

Malo est actuellement estimée à 

plus de 252 000 MAP – Mètre 

cube Apparent Plaquettes – par 

an, soit l’équivalent de 22,7 

millions de litres de fioul. 

 

• La Commune de Broualan a 

installé en 2009, une chaudière 

bois-énergie d’une puissance de 

60 kW, desservant l’école et la 

salle communale, ainsi que 2 

logements sociaux. 

Bilan annuel :  

−  6 000 € d’économies de 

combustible,  

− 40 tonnes de bois (soit 160 

MAP) consommée. 

Le développement du bois-énergie 

Face au renchérissement du prix des 

combustibles fossiles, le bois constitue 

un substitut crédible pour certains 

usages, tels que le chauffage des bâti-

ments notamment publics. Le dévelop-

pement de la ressource (forêt, taillis, 

haies…) peut en outre contribuer à la 

préservation de l’environnement : main-

tien de la biodiversité, amélioration de la 

qualité de l’eau, lutte contre l’érosion 

des sols… La valorisation du bois éner-

gie appelle enfin des actions de coupe, 

de transformation ou de conditionne-

ment à même de dynamiser l’emploi 

local. 

Les élus du pays de Saint-Malo ont ainsi 

identifié comme action à mettre en œu-

vre, dans le cadre de la stratégie du pays 

pour un développement durable, la 

création, le soutien et le développe-

ment d’une filière bois-énergie.  

Un programme d’actions a été défini 

autour de 5 axes :  

• identifier le potentiel de bois mobili-

sable,  

• développer le marché local 

(chauffage / espaces verts), 

• assurer la promotion de la filière,  

• mobiliser les différents intervenants,  

• gérer et entretenir le bocage. 

Un programme mis en œuvre depuis 2011 par la 

SCIC – Société Coopérative d’Intérêt Collectif – 

ENR Pays de Rance 

Ce programme d’actions est mis en œu-

vre depuis 2011, par la SCIC – Société 

Coopérative d’Intérêt Collectif – ENR 

Pays de Rance, avec qui le Syndicat 

mixte de pays a conclu un partenariat 

opérationnel et financier.  

L’année 2011 a permis de réaliser une 

première évaluation de la ressource, à 

partir de données quantitatives issues de 

diagnostics réalisés sur les différents 

gisements de bois, mais également à 

partir d’informations plus qualitatives 

récoltées dans le cadre d’entretiens indi-

viduels ou de questionnaires adressés à 

tous les agriculteurs du pays. 

L’année 2011 a également été l’occasion 

pour la SCIC ENR Pays de Rance, de 

rencontrer l’ensemble des acteurs po-

tentiellement concernés :  

• agriculteurs ou propriétaires fores-

tiers,  

• professionnels du bois,  

• vendeurs de systèmes de chauffage, 

• collectivités et grands établisse-

ments.  

Ces rencontres ont été doublées d’une 

série de visites, afin de faire découvrir : 

• une installation collective dans une 

école,  

• une chaudière individuelle chez un 

agriculteur ou  

• un chantier d’entretien du bocage.   

Ces actions ont permis d’identifier des 

agriculteurs, professionnels et élus inté-

ressés par le chauffage au bois. 

La ressource locale permettrait donc 

en théorie, d’alimenter plus de 1 500 

chaudières équivalentes à celle de la 

Commune de Broualan. L’installation 

de ce type d’équipement se heurte  

toutefois encore à des difficultés  

économiques (surcoût à l’investisse-

ment), humaines (méconnaissance du 

système)... C’est pourquoi 2012 a été 

centré sur l’accompagnement des  

porteurs de projet ! 

Elu référent : Monsieur Didier GOUABLIN / Référente technique : SCIC ENR Pays de Rance – Emilie DUTHYON – 

ed.pays.dinan@gmail.com 
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LE DEVELOPPEMENT DURABLE 

P
ro
je
t 
fa
is
an

t 
l’
o
b
je
t 
d
’u
n
 c
o
fi
n
an

ce
m
en

t 
U
n
io
n
 e
u
ro
p
ée
n
n
e 
(L

E
A
D
E
R
) 



 

Vous avez un projet, des questions ? 

 

Votre conseiller INFO����ENERGIE  

• vous répond par téléphone au  

0805 203 205 (numéro vert),  

• ou vous accueille du lundi au 

vendredi de 13h30 à 17h30 au  

67 avenue de Moka, à Saint-Malo. 

Pour sensibiliser et informer le grand 

public gratuitement, de manière neutre 

et indépendante, l'ADEME Bretagne et 

la région Bretagne soutiennent la mise 

en place d'Espaces INFO����ENERGIE sur 

l 'ensemble du territoire breton. 

Inauguré en mai 2011, l’Espace  

INFO����ENERGIE du Pays de Saint-

Malo conseille et sensibilise les particu-

liers de l’ensemble du pays sur le thème 

de l’énergie. 

 

L’espace INFO����ENERGIE est présent 

auprès des habitants du Pays de Saint-

Malo : 

• Pour trouver des solutions concrè-

tes de maîtrise des consommations 

d’énergie : chauffage, isolation, 

éclairage, équipement, choix des 

matériaux… 

• Pour réaliser des évaluations sim-

plifiées de la consommation énergé-

tique dans l’habitat, en fonction de 

différents critères : bâti, équipe-

ments électriques et thermiques. 

• Pour transformer leurs projets en 

actes concrets, avec tous les outils 

en main : de la solution technique à 

l’accompagnement financier. 

L'Espace INFO����ENERGIE du Pays de 

Saint-Malo participe également à des 

salons, des conférences et organise des 

animations tout au long de l'année. Il 

met également à disposition des mairies, 

écoles et associations des expositions et 

guides sur différents thèmes en lien avec 

l’énergie. 

L’EIE  -  Espace  In fo  Energ i e  

Track  O’Wat t s  

En octobre 2011, dans le cadre de la fête 

de l'énergie et du Pacte électrique, la 

Bretagne se mobilise pour diminuer sa 

consommation d’électricité. 

70 familles bretonnes sélectionnées pour 

participer à l’opération et recevoir un 

accompagnement gratuit d’un conseiller 

Espace INFO����ENERGIE , vont appren-

dre les gestes du quotidien permettant de 

réaliser des économies sur leurs factures 

d’électricité. Après avoir établi un bilan 

des consommations des familles, le 

conseiller leur apporte des conseils per-

sonnalisés (gestes économes pour ré-

duire la consommation des postes multi-

média, froid, lavage...) et installe gratui-

tement de petits équipements (coupe 

veille, appareils hydro économes...). De 

plus, chaque famille bénéficie d’un suivi 

détaillé de l’évolution de ses consomma-

tions d’électricité tout au long de l’opé-

ration grâce à la pose d’instruments de 

mesure. Cette opération est également 

l’occasion d’échanger entre familles et 

profiter ainsi des expériences des unes et 

des autres. 

Des  v i s i t e s . . .  

Tout au long de l’année, l’Espace  

INFO����ENERGIE  du Pays de Saint-Malo 

organise des visites de maisons exemplai-

res. En cours de réalisation ou occupée 

depuis au moins un an, ces maisons ont 

été conçues avec un objectif de haute 

performance ou sont équipées de systè-

mes innovants. 

Ces visites sont l’occasion pour les parti-

culiers d’avoir un exemple concret des 

solutions qui peuvent être proposées par 

le conseiller INFO����ENERGIE. C‘est 

également un moment privilégier pour 

discuter et questionner le propriétaire sur 

les choix qui ont été fait. 

Elu référent : Monsieur Jean-Christophe BENIS / Référent technique : Gireg LE BRIS - 09 65 04 87 37 

paysdesaintmalo-infoenergie@orange.fr  
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• Cancale / Espace Bel-Air, 1 rue Herpin (espace jeune) 

Le jeudi de 16h30 à 17h30 

• Combourg / Bâtiment annexe de la Poste, 11 rue Notre 

Dame / Semaines paires : le mercredi de 17H00 à 18H00 

• Dinard / Maison des jeunes, 2 rue de la Saudrais (à côté 

du COSEC) / Le vendredi de 16H30 à 17H30 

• Dol -de-Bretagne / Centre social, 1 rue des Tendières  

(à côté de l’espace jeune) / Le mardi de 17H30 à 18H30 

• Pleine-Fougères / Salle du Télégraphe, 2 rue de 

Villermont (à la communauté de communes) / Le mardi 

de 16H00 à 17H00 

• Pleurtuit / Maison de la jeunesse, 48 rue de Dinan 

Semaines impaires : le vendredi de 18h00 à 19h00 

• Ploubalay / Centre médico-social, 28 rue Ernest Rouxel 

 Semaines paires : le vendredi de 18H00 à 19H00 

• Saint-Malo / Bureau Information Jeunesse, Centre 

Allende, rue des Acadiens (entre l’omnibus et le Mc 

Donald) / Le mercredi de 15H30 à 16H30 

• Tinténiac / MJC, 12 rue du Prieuré 

 Semaines impaires, le mercredi de 17h00 à 18h00 

 

En dehors de ces temps et lieu de permanence, il est possible 

de contacter le PAEJ à un numéro vert (0800 804 001) pour 

un échange téléphonique ou une prise de rendez-vous. 

Le  PAEJ  -  Po in t  Accue i l  Ecou te  J eunes  

Ce dispositif s’adresse aux jeunes de 11 

à 25 ans, et à leurs parents. Le PAEJ est 

une structure de proximité à laquelle 

sont confiées des fonctions d’écoute, de 

soutien, d’orientation et de médiation. 

Ce service propose des solutions aux 

incertitudes et au mal-être que peu-

vent rencontrer les jeunes : une 

écoute conjuguée à un accompagne-

ment bienveillant et sans jugements. 

 

L’accueil est gratuit et confidentiel. L’é-

coutante est là pour aborder tous les 

sujets et aider les jeunes et les familles à 

trouver des réponses, avant de faciliter 

une orientation vers un autre organisme, 

ou définir un parcours de soin, grâce à 

un réseau tissé avec les structures pré-

sentes dans le Pays de Saint-Malo. Pour 

cela, elle travaille en étroit partenariat 

avec tous les professionnels du territoire 

du secteur social, médical, éducatif, ju-

diciaire, associatif et institutionnel. 

L’écoutante coordinatrice propose une 

relation de confiance qui permet aux 

jeunes de formuler un mal-être, des at-

tentes, de restaurer une image de soi et 

de retrouver une capacité d’action. Le 

constat avait été dressé de la difficulté 

pour certains jeunes à se rendre dans les 

dispositifs d’accompagnement ou de 

soins dont ils auraient besoin. D’où ce 

souhait d’aller à leur rencontre, là où ils 

vivent et se retrouvent. C’est pourquoi le 

PAEJ est présent sur l’ensemble du 

territoire notamment au travers ses 

permanences. 

Les  permanences  

P a g e  1 1  L E S  A C T I O N S  D U  P A Y S  D E  S A I N T - M A L O  

Elu référent : Madame Sylvie MALLET / Référente technique : Florence POIRIER - 06.30.22.17.61 - paejstmalo@gmail.com 

A noter  : 

Parents et Jeunes rencontrés : 

• 135 jeunes ont été rencontrés individuellement sur l’année 

2011, 73 en dehors des permanences et 62 en permanences. 

• 37 parents ont été vus sur toute l’année 2011, 19 en dehors des 

permanences et 18 en permanences. 

• Environ 450 jeunes ont été rencontrés notamment lors 

d’évènements grand public auxquelles le PAEJ a été associé 

en relation avec les autres partenaires du territoire.  

 

Actions collectives auxquelles le PAEJ a participé cette année : 

• Animation d’un atelier d’écriture au sein du collège Charcot 

pour les 5ème dans le cadre de la journée « total respect » en 

janvier 

• Animation exposition tabac et hygiène de vie à l’espace bel air 

de Cancale en mars 

• Animation de groupes de parole sur les relations sociales et 

questions d’ado au sein du lycée Saint Magloire de Dol de 

Bretagne 

• Animation d’un atelier dans le cadre de la « journée bien 

être » au sein du BIJ de Saint Malo en octobre 

• Participation à la journée « bien vivre ensemble » au collège 

Paul Féval de Dol de Bretagne en octobre 

• Participation avec le dispositif « t’as la tchatche » à la 

création de vidéos par des lycéens de Chateaubriand à 

Combourg 

LES SERVICES 
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A noter : 

En 2011, l’animation territoriale de 

santé : 

• a donné lieu à près d’une 100aine  

de sollicitations du pôle 

documentaire et une 50aine de 

prêts d’outils pédagogiques. 

• est intervenu dans la mise en 

œuvre du programme de lutte 

contre l’alcoolisme engagé par la 

Ville de Saint-Malo (formation à 

destination des associations 

d’étudiants, stages de 

sensibilisation des personnes en 

infraction , soirée débat…) ou 

dans l’organisation de sessions 

de formation sur le repérage de 

la crise suicidaire, le dépistage 

précoce des troubles autistiques 

ou encore la mise en œuvre d’un 

forum sur « la maltraitance des 

enfants : parlons-en »… 

L’an ima t ion  t e rr i to r i a l e  de  s an té  

La santé des populations constitue un 

enjeu primordial des politiques publi-

ques, tant au niveau local, régional que 

national. Les éléments des diagnostics 

de la santé en Bretagne soulignent des 

indicateurs de santé défavorables 

(surmortalité des populations, comporte-

ments à risques et suicide…), des inéga-

lités en santé qu’elles soient démogra-

phiques, territoriales ou sociales, ainsi 

qu’un vieillissement de la population 

source de nouveaux besoins. 

Le Conseil régional et l’Agence régio-

nale de santé soutiennent ainsi depuis 

2004, les dispositifs d’animation territo-

riale de santé.  

Ces derniers visent à : 

• définir un programme local d’ac-

tions de promotion de la santé,  

• conseiller et accompagner les por-

teurs de projet,  

• informer et communiquer sur les 

actions ainsi engagées.  

Le  programme  t e rr i to r i a l  de  s an t é  sur  

l e  Pay s  d e  Sa in t -Ma lo  

Le pays de Saint-Malo s’est engagé dès 

2004 dans ce dispositif, dont il a délégué 

la mise en œuvre au CCAS – Centre 

Communale d’Action Sociale – de Saint-

Malo. Une animatrice territoriale de san-

té a ainsi été recrutée, afin de définir et 

mettre en œuvre le programme territorial 

de santé du pays de Saint-Malo, en lien 

avec le comités de pilotage.  

Après avoir réalisé un diagnostic local 

de santé, son rôle est aujourd’hui centré 

autour de plusieurs actions : 

• Mettre à disposition des élus locaux 

et des acteurs de terrain, un ensem-

ble de ressources mutualisées 

(documentation et outils) regroupées 

au sein d’un pôle documentaire situé 

dans les locaux de la Maison de la 

famille à Saint-Malo. 

• Apporter aux professionnels qui le 

souhaitent, un soutien méthodolo-

gique à l’élaboration d’actions, 

qu’il s’agisse de réunions d’informa-

tion, de sessions de formation ou 

d’événements spécifiques (soirée 

débat, campagne de communica-

tion…). 

• Améliorer la coordination entre 

les actions locales de santé. Cette 

mission se traduit notamment par la 

publication d’une lettre d’informa-

tion. 

• Accompagner la coordination des 

différents comités de pilotage théma-

tique prioritaire (santé mentale, vio-

lences sur mineurs, violences faites 

aux femmes, autisme, Infections 

sexuellement transmissibles, al-

cool…) et les projets qui en décou-

lent. 

Elu référent : Madame Catherine JACQUEMIN / Référente technique : CCAS de Saint-Malo – Floriane MERCIER 

fmercier@saint-malo.fr 
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Forum 

consac r é  à  l a  

san té  menta l e  

Théâ t r e /  

Fo rum avec  

des  l ycéens  

su r  l a  sa n té  


